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preuve, de l'incommensurabilité ap­
parente de deux paradigmes. Quant à 
savoir laquelle des deux approches 
est la plus satisfaisante, les auteurs se 
refusent à répondre (un modèle n'est 
pas vrai ou faux, il est plus ou moins 
utile) et déclarent qu'une telle déci­
sion reste finalement du ressort du 
lecteur ... ! 

Jean-François THIBAULT 

Département de science politique 
Université du Québec à Montréal 

DROIT INTERNATIONAL 

La part du droit dans 
l'organisation économique 

internationale contemporaine. 

AL-KHATIB, Ghassan. Bruxelles, Éditions 
Emile Bruylant/Éditions de l'Université 

de Bruxelles, 1994, xiv & 242p. 

L'auteur, Ghassan Al-Khatib, est 
professeur de droit public à l'Univer­
sité de Paris vin et avocat à la Cour 
d'appel de Paris. Avant il était en poste 
aux Universités de Poitiers et de 
Paris XII. 11 a été aussi pendant plu­
sieurs années diplomate et interve­
nant dans les relations économiques 
internationales. 

Dans ce livre, comme le titre l'in­
dique, le professeur Al-Khatib essaie 
d'évaluer «la part du droit dans l'or­
ganisation économique internationale 
contemporaine». 

L'ouvrage s'ouvre sur une pré­
face, écrite par François Luchaire, pré­
sident honoraire de l'Université de 
Paris i (Panthéon-Sorbonne). Ensuite, 
après la liste des abréviations et des 
sigles utilisés, vient un sommaire très 
utile pour comprendre les principales 
divisions et articulations de la théma­

tique, même si à la fin du bouquin se 
trouve une table des matières beau­
coup plus détaillée. 

Dans l'introduction, M. Al-Khatib 
part du constat que faisait M. Virally 
dans son cours à l'Académie de Droit 
international de La Haye que «la crise 
économique montre mieux que les 
mots les graves insuffisances de l'or­
ganisation économique internationale 
existante et sa dérive vers les désor­
dres». À partir de ce constat, il se 
demande: «Si l'on considère que le 
droit est un facteur de paix et de pro­
grès, pourquoi dans le domaine des 
relations économiques internationa­
les celui-ci ne remplit pas pleinement 
sa fonction». Cependant, la recher­
che pour déterminer la part du droit 
dans l'organisation économique inter­
nationale contemporaine se heurte à 
un obstacle: «ce que l'on appelle (...) 
le droit international économique ne re­
couvre pas un seul droit, mais par le 
fait une pluralité de droits qui se 
disputent la charge de l'organisa­
tion (...)». Deux droits de nature dif­
férente s'affrontent de plus en plus à 
l'intérieur de la famille des Nations 
Unies: «Le droit libéral des institu­
tions internationales économiques 
spécialisées (FMI, BIRD, GATT-OMC) (...) 
et le droit social de la Charte des 
Nations Unies». 

L'auteur divise son étude en deux 
parties : une première qui identifie la 
part de chacun des droits en conflit 
dans l'organisation économique mon­
diale et une deuxième qui examine de 
plus près le pseudo-droit des institu­
tions internationales économiques 
spécialisées. La première partie mon­
tre pourquoi et comment les préten­
tions d'autonomie du droit des insti­
tutions internationales économiques 
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spécialisées, basées sur le droit libéral 
à l'encontre du droit social de la 
Charte, ont fait de ce droit libéral le 
droit dominant des relations interna­
tionales économiques. 

Le bilan négatif de la situation 
de l'économie mondiale (pénurie de 
capitaux, endettement généralisé, sur­
endettement et blocage du dévelop­
pement pour les pays' les plus fai­
bles), pousse Al-Khatib, à regarder de 
plus près ce «droit» (sic) des institu­
tions internationales économiques 
spécialisées dans la deuxième partie 
de son livre. Il examine d'abord ce 
«droit» sur le plan conceptuel (finalité, 
cohérence et unité des règles), puis 
sur le plan concret (effets de ces rè­
gles sur le terrain). Cette vérification 
montre qu'on a affaire à un ensemble 
de règles comportant de nombreuses 
contradictions. De plus, ces règles sont 
inadéquates pour atteindre les fins 
sociales proclamées à cause des 
moyens choisis pour leur réalisation. 
L'auteur explique donc l'inadaptation 
du droit des institutions internationa­
les économiques spécialisées par le 
constat de leur «teint faiblement juri­
dique». 

En conclusion, l'auteur écrit: 
«Cette étude s'achève provisoirement 
sur la mise en relief d'une difficulté, 
d'un constat et d'une interrogation.» 
La difficulté, c'est le «manque d'uni­
tés de mesure acceptables par tous 
pour quantifier la valeur ajoutée du 
droit» ; d'où les limites de tout essai 
d'évaluation. Le constat est celui du 
«teint faiblement juridique» du droit 
«coiffant de facto l'essentiel des rela­
tions internationales économiques». 
Enfin l'auteur s'interroge sur l'issue 
pacifique de la situation de crise qui 
affecte l'économie mondiale. Un 

moyen pourrait être l'établissement 
d'un ordrejuridique international par 
l'enrichissement mutuel conceptuel et 
le dépassement des deux ordres de 
droits en conflit (le droit libéral des 
institutions internationales économi­
ques spécialisées et le droit social de la 
Charte). De toute façon, selon M. Al-
Khatib, il faudra: «(...) rapprocher 
davantage l'économie de son objet, 
l'homme». 

Pour conclure, je ferai miens les 
propos que M. François Luchaire écrit 
dans la préface: «Cet ouvrage criti­
que ne peut pas laisser indifférent. Et 
si l'on peut regretter son approche ou 
s'en réjouir, ce serait dommage de 
l'ignorer à une époque où l'histoire 
vivante du libéralisme économique 
triomphant (à distinguer du libéralisme 
politique) a besoin plus que jamais, 
pour remédier à ses maux, d'autocri­
tiques». 

Paul GAGNÉ 

Département de philosophie 
Université du Québec à Trois-Rivières, Canada 

Le droit et les minorités. 
Analyses et textes. 

FENET, Alain (dir.). Bruxelles, 
Emile Bruylant, 1995, 462p. 

En s'épanouissant, la Modernité 
politique voit l'apparition de deux 
phénomènes. Tout d'abord, la Cité 
définit les termes d'une confrontation 
concernant la définition du bien com­
mun, entre le politikon zoon et Vhomo 
oeconomicus. Ce débat touche l'élabo­
ration des catégories qui règlent 
l'inclusion et l'exclusion des citoyens 
à la communauté politique, ainsi que 
des attributs y afférant, les droits. En 
catégorisant et en normalisant, l'État 
moderne doit tenir compte des inter-


